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PLAN  ET  PROJET. 

DE  CONSTITUTION 

POUR  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

PRÉSENTÉS  A LA  CONVENTION  NATIONALE, 

par  J.  Aug.  PÉNIÈRES, 

Membre  de  la  Repréfentation  nationale  , & député 
du  département  de  la  Corrèze; 

Le  1 6 avril  1793  l’an  ime  de  la  République  françaife. 

\ • 

Inféré,  Daphni,  piros  , carpent  tua  pomanepotes. 

Virg. 


La  République  entière  a lu  & examiné  le  plan  de 
Conftitution  préfenté  par  le  comité  de  la  Convention 
nationale.  Avant  de  le  lire  & de  le  comprendre  , les 
uns  l’ont  cenfuré  , & les  autres  , plus  juftes,  ont  rendu 
hommage  à la  pureté  des  principes  qu’il  renferme,  & 
qui  allure  à tous  les  citoyens  l’exercice  & la  jouiflance 
de  leurs  droits.  Il  efl  néanmoins  quelques  articles,  5c 
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2. 

même  des  titres  en  entier , qui  font  fufceptibles  de 
réductions  ou  d’amendemens.  Comme  citoyen  & 
comme  membre  de  la  Repréfentation  nationale  , j’ai 
cru  devoir  foumettre  mes  idées  à mes  concitoyens  : 
n’y  en  auroit-il  qu’une  feule  qui  pût  leur  être  utile , 
j’aurois  fait  quelque  chofe  pour  ma  patrie;  &je  ne  fuis 
îans  doute  pas  le  (eul  à être  étonné  de  l’apathie  profonde 
qui  règne  autour  de  nous.  En  1785?,  chacun  s’em- 
prefloit  d’apporter  à la  fociété  le  tribut  qu’il  lui  doit  à 
raifon  de  Tes  lumières  & de  fes  connoiffances  ; toutes 
les  preffes  étoient  alors  employées  à imprimer  des 
plans  utiles  ; par-tout  l’homme  attentif,  & ami  du 
bien  de  fes  femblables  , pouvoit  fatisfaire  fon  Wnpa  - 
tiente  curiofité  ; par-tout  il  trouvoit  des  hommes  oc- 
cupés du  bonheur  de  leur  patrie.  Aujourd’hui , que 
voit-on  , & que  lit-on  ? des  journaux,  des  placards' 
5c  des  dénonciations.  Il  fembleroit  que  la  raifon  hu- 
maine eft  à fon  périgée  , ôc  que  les  hommes,  fatigués 
par  une  révolution  auiïi  longue  , attendent  dans  une 
indolence  coupable  la  rédadion  du  contrat  focial,  fans 
s’inquiéter  de  fes  claufes  ni  de  fa  forme.  Mais  il  eft  bien 

f>is  encore  , puifque  des  Français  ont  ofé  demander 
a fufpenfion  de  cet  aCte  jufqu’après  la  fin  de  cette 
guerre.  Quel  eft  leur  but?  l’homme  jufte  fe  plaît  tou- 
jours à interpréter  en  bien  les  intentions  de  fes  fem- 
blables , & il  defireroit  pouvoir  en  trouver  dans 
celles-là. 

Une  opinion  , ou  plutôt  un  fyftème  qui  tendroit  à 
détruire  tout  ordre  focial , puifqu’il  a été  la  caufe  pre  - 
mière  de  l’affociation  de  l’efpèce  humaine  , femble 
prendre  quelque  faveur  parmi  les  hommes  dont  les 
pères  , peu  induftrieux  ou  prodigues  , ne  leur  ont 
îaillé  pour  héritage  que  la  force  de  leurs  bras.  C’cfl 
fans  doute  cette  claffe  malheureufe  qu’on  cherche  à 
égarer , ôc  dont  fe  fervent  aujourd’hui  les  ennemis  de 
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l’Ordre  focial , pour  retarder , ou  pour  mieux  dire  , 
afin  d’empêcher  Porganifation  de  la  République  fran- 
çaife.  Jufqu’à  ce  moment  perfonne  n’a  cru  devoir 
combattre  cet  abfurde  l’yfiême  : l’homme  raifonnable 
qui  a quelques  connoillances  ou  feulement  quelques 
idées  fur  les  caules  de  la  réunion  des  hommes  , fur 
leurs  inclinations,  leur  naturel  5c  leurs  befoins  , n’a 
jamais  penfé  que  dans  un  état  où  un  individu  ne  peut, 
avec  les  productions  naturelles  de  la  terre  , pourvoira 
fa  fubfiflance,  Sc  à plus  forte  raifon  à fes  befoins,  on 
pût  jamais  mettre  en  thèfe  le  paradoxe  ridicule  de  la 
loi  agraire  ou  paitage  des  biens;  & fi  je  n’euffe  en- 
tendu moi -même  les  propagateurs  de  cet  abfurde 
projet,  je  douterois  qu'à  la  fin  du  dix  huitième  fiècle 
il  exifiât  des  Français  affez  fiupides  pour  propoferà 
leurs  concitoyens  de  rentrer  dans  les  forêts  pour  s’y 
nourrir  de  gland  , ou  de  quitter  cette  zone  trop  froide 
& trop  ftcrile , pour  aller  vivre  en  frugivores  fous  la 
ligne  équinoxiale. 

Comme  la  propriété  a été  la  caufe  de  prefque  toutes 
les  conventions  parmi  les  hommes  , comme  la  pro- 
priété a cté  le  principe  de  tout  gouvernement  & de 
toute  infiitution  politique  , fans  m’écarter  de  mon  ob- 
jet , je  puis  établir  à ce  fu jet  quelques  principes.  La 
propriété  n’eft  point,  à proprement  parler,  un  droit 
naturel  de  l’homme,  puifque  l’homme  en  état  déna- 
turé a droit  de  jouir  de  tout  ce  qu’il  peut  fe  procurer, 
foit  en  difputant  aux  autres  animaux  ou  à fes  femblables 
le  fruit  ou  la  proie  qu’il  rencontre.  Dans  l’état  de  na- 
ture , l'homme  e fl  fans  doute  femblable  à tous  les 
autres  animaux;  mais  fon  infiinét  ou  fa  raifon  l’ayant 
placé  au  fommet  de  la  chaîne  de  la  nature  . il  ne  de- 
voit  point  être  au-deffous  du  finge  & du  caftor.  Aulîî 
les  premières  peuplades  ont  eu  des  troupeaux,  ont  fait 
enfemble  la  pêche  5c  la  chaffe  aux  animaux  dont  elles 


fe  nourrifloient;  & lorfqu’il  leur  a fallu  des  filets  , des 
javelots  , des  cabanes  & des  jardins , la  propriété  a 
été  établie  parmi  eux  ; & dès  qu’elle  a été  violée  par 
quelqu’un  , la  force  a tenu  lieu  de  loi.  La  raifon  & 
l’humanité  fubflituèrent  à ce  mode  barbare  une  con- 
vention qui  afiuroit  à tous  les  membres  de  la  fociété 
la  jouifiance  de  ce  qu’il  avoit  entouré  ou  cultivé,  & 
de  ce  qu’il  pouvoil  légitimement  acquérir.  Alors  il  s’eft 
trouvé  des  hommes  aétifs , laborieux  , économes , in- 
dustrieux & fobres  ; ceux-là  ont  augmenté  par  leurs 
foins  & leurs  travaux  les  productions  de  leurs  proprié- 
tés : les  autres , parefieux  ou  prpdigues,  n’ont  pu  trou- 
ver dans  le  rapport  de  leurs  champs  de  quoi  Satisfaire 
à leurs  befoins;  ils  ont  emprunté  des  premiers,  & pour 
s’acquitter  enfuite  de  leurs  dettes  , ils  ont  été  forcés 
de  céder  à leurs  créanciers  une  portion  de  leurs  biens; 
& leurs  befoins  ou  confornmation  ne  diminuant  pas 
également  avec  le  produit  de  leurs  propriétés  , un 
court  efpace  de  temps  a fuffi  pour  les  priver  de  tout  ce 
qu’ils  pouvoient  polféder.  On  doit  aufiî  mettre  dans 
cette  claffe  les  hommes  appauvris  par  des  revers,  les. 
pères  furchargés  d’une  famille  nombreufe  , & ceux  que 
les  lois  ont  privés  du  droit  de  fuccefiîon  : de-là  la 
misère  & l’opulence  , de-là  le  germe  de  tous  les  vices. 
De  môme  que  le  chêne  que  le  hafard  a fait  naître  fur 
un  fol  aride  & rocailleux  , n’a  pu  pouffer  qu’une  tige 
rabougiie , de  même  celui  qu’un  terrein  trop  gras  a fait 
croître  , périt  fou  vent  par  une  sève  trop  abondante. 
Mais  dès  qu’un  individu  donne  à la  fociété  fes  bras  , 
fon  courage  & fa  vie,  cette  même  fociété  doit  fournir 
& pourvoir  à fa  fubfifiance  , fi  des  motifs  réels  ne  lui 
permettent  pas  de  fe  la  procurer  par  lui-même  : car, 
là  où  la  fociété  laiffera  un  de  fes  membres  périr  de 
misère,  tandis  qu’elle  aura  dans  fon  fein  des  membres 
opulens,il  n’y  aura  ni  humanité  ni  morale  ; 8c  là  où  tous 
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les  individus  prête ndroient  à des  fortunes  ou  à des 
revenus  égaux  , il  faudroit  confacrer  en  principe  l’ef- 
cîavage  d'une  partie  pour  travailler  au  profit  des  au- 
tres. Ce  font  des  vérités  fimples,  qu’on  ne  fauroittrop 
publier  pour  détromper  le  peuple  qu’on  abufe.  Je 
reviens  aux  droits  de  l’homme , & à fes  devoirs. 

Je  ne  fais  pourquoi  le  légiflateur  n’a  jamais  écrit , à 
des  lois  qu’il  a données  aux  hommes  ou  aux  fociétés, 
les  devoirs  des  uns  & des  autres  ; car , où  on  a un 
droit  à exercer , on  a un  devoir  à remplir  ; & l’un 
touche  de  li  près  à l’autre  , que , fans  cet  accord , 
l’harmonie  ne  peut  régner  dans  une  grande  fociété.  Si 
un  individu  n’a  aucun  égard  pour  fon  femblable  , il  ne 
peut  exifter  ni  union  ni  fraternité  ; & fi  la  majeure 
partie  de  la  fociété  s’écarte  des  principes  éternels  de  la 
juftice  & de  la  raifon  , il  y a alors  opprefhon  , & par 
confequent  divifion , infurreétion  o c anarchie. 

Droits  naturels  de  l’homme. 

L’homme  , dans  l’état  de  nauire  , naît  libre  & indé- 
pendant ; fa  force  feule  lui  allure  l’exécution  de  fa 
volonté. 

Droits  de  l’homme  en  fociété. 

L’homme  , en  fociété , naît  libre  , mais  dépendant 
de  la  volonté  générale. 

Droits  & pouvoirs  de  la  fociété 
Article  premier. 

La  fociété  réunie  a droit  de  tout  faire,  exe?  de 
fe  donner  un  maître.  Sa  feule  volonté  fait  loi  , 8c 
chacun  de  fes  membres  lui  doit  obéiffance. 

A 3 
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I J. 

À elle  feule  appartient  la  fouveraineté  ; mais  elle  ne 
peut  aifujétir  à fes  lois  les  générations  futures. 


Dooirs  de  la  fociété. 


Elle  doit  faire  des  lo  s fondées  fur  la  raifon  & la 
juftice. 

Droits  du  citoyen. 


Article  premier. 

Tous  les  citoyens  fansfon&ions  font  égaux  aux  yeux 
de  la  loi;  ils  doivent  tous  également  être  protégés  Ôç 
punis  par  elle. 

I I. 


Le  citoyen  a le  droit  de  faire  tout  ce  qui  n’eft  pas 
défendu  par  la  loi  , & il  ne  peut  être  puni  qu’en 
vertu  d’une  loi  exiflante. 

I I I. 

Il  peut  manifeffer  toutes  fes  penfées  & fes  opinions, 
pourvu  qu’elles  ne  troublent  point  l’ordre  focial;  & il 
ne  peut  être  arrêté  ni  puni  qu’en  vertu  de  la  loi. 

I V. 


Chaque  citoyen  âgé  de  vingt  - un  ans  a le  droit 
d’exprimer  librement  fbnvoeu  dans  toutes  les  réunions 
de  la  fociété  , & de  délibérer  avec  elle. 


V. 


11  a le  droit  de  cenfurer  tous  les  ades  iniuftes  de  la 
fociété,  d’inviter  Tes  concitoyens  à réfifter&  s’armei 
contre  l’oppreflion  & l’ulurpation  des  pouvoirs. 

VI. 

Tout  citoyen  ale  droit  de  concourir  , par  lui  ou  par 
fon  repréfentant , à la  création  des  lois  : il  a celui  de 
nommer  immédiatement  fes  délégués  , & d’accepter 
ou  fandionner  les  ades  qu’ils  auront  rédigés. 

V I I. 

Tout  citoyen  a le  droit  de  fouir  de  tout  ce  qu’il 
pofsède  légitimement;  l’utilité  commune  peut  feule 
l’en  priver , en  l’indemnifanL 

VIII. 


Tout  citoyen  infortuné  & invalide  a le  droit  d’exiger 
des  fecours  de  la  fociété , & le  valide  , du  travail  pour 
fe  procurer  fa  fubfiftance. 

Devoirs  du  citoyen. 


Article  premier. 

’mt. 

L’obéifiance  aux  lois  , fuffent-elles  injuftes  , à 
moins  qu’elles  ne  tendent  à l’opprimer  & à lui  ôter  fes 
droits. 

A q. 
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II. 

Il  doit  diriger  toutes  fes  vues  vers  futilité  commune , 
& dire  la  vérité  à fes  concitoyens. 

I I I. 


Il  doit  refpecter  les  opinions  de  tous  les  hommes , 
les  regarder  comme  des  frères  , & combattre  par  la 
raifon  leurs  erreurs  : il  doit  aulfi  refpeder  leurs  pro- 
priétés. 

I V. 

Il  ne  doit  jamais  faire  à fes  femblables  ce  qu’il  ne 
voudroit  pas  qu’on  fît  à lui-même  , & doit  pourfuivre 
l’injure  faite  à fon  concitoyen  , comme  la  fienne 
propre. 

V. 

Il  ne  peut  fe  vendre , parce  que  fon  individu  appar- 
tient à la  fociété  entière. 


V I. 

II  doit  donner  fçrce  à la  loi,  lorfqu’il  efl  requis  en 
fon  nom  : il  doit  Mi  s'armer  & combattre  pour  la 
défenfe  de  fa  patrie,  lorfqu’elle  efl  attaquée» 
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Divijïon  de  la  République  en  feclions  (l). 

Article  premier. 

La  République  françaife  fera  divifée  en  cent  cin- 
quante feclions  de  deux  cent  mille  âmes  chacune  ; & 
ce  nombre  ne  pourra  être  au-deiïus  de  deux  cents  dix 
mille  , ni  au  deflous  de  cent  quatre-vingt-dix. 

I I. 

Les  ferions  feront  fubdivifees  en  cantons  de  dix 
mille  âmes , & ce  nombre  ne  pourra  être  au-delfous 
de  neuf,  ni  au-deffus  de  onze  mille. 

I I I. 

Chaque  canton  fera  compofé  de  dix  communes 
de  mille  âmes  chacune. 

Ajjemblées  Primaires. 

Article  premier. 

Lesaiïemblées  primaires  feront  compofées  de  tous 
les  citoyens  d’un  canton. 

(i)  Jamais  division  ne  fut  plus  impolitique  et  plus  contraire 
à la  conservation  des  droits  de  chaque  citoyen  , que  celle  qui 
fut  réglée  d’après  la  superficie  du  territoire.  Les  générations 
futures  ne  seront  pas  peu  étonnées  , lorsqu’elles  apprendront 
qu’autrefois  des  hommes  furent  nommés  pour  représenter  leur 
territoire.  Mais  j’ai  lieu  de  croire  que  la  Convention  actuelle 
rectifiera  cette  erreur  si  funeste  ; car  , lorsque  dans  une  répu- 
blique , une  de  ses  sections  l’emporte  dans  la  balance  politique  , 
soit  par  la  masse  de  sa  population  , soit  par  quelque  autre  pri- 
vilège , je  ne  vois  plus  l’égalité.  C’est  d’après  ce  principe  incon- 
testable , que  je  crois  utile  de  déclarer  que  la  République  fran-*. 
çaise  sera  divisée  en  sections  égales  en  nombre  de  citoyens. 
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I I. 

Les  citoyens  réunis  ne  pourront  jamais  délibérer 
fans  avoir  préalablement  nommé  un  préfident  & un 
fecrétaire,&  des  ferutateurs,  lorfqu’il  s’agira  de  nommer 
des  fonctionnaires  publics. 

I I L 

Les  délibérations  feront  arrêtées  d’après  la  majorité 
des  citoyens  présens  : leur  vœu  fera  pris  par  affis  ÔC 
levé  j et,  en  cas  de  doute,  par  appel  nominal. 

I V. 

L’afTemblée  primaire  ne  pourra  jamais  prendre  d’ar- 
rêté définitif,  que  tous  les  citoyens  du  canton  n’aient 
été  prévenus  & convoqués  par  le  préfident  de  l’af- 
femblce. 

V. 

Les  citoyens  réunis  pour  nommer  à des  emplois , 
feront  libres  d’émettre  leur  vœu  par  écrit , ou  à 
haute  voix. 

V I. 

Nul  citoyen  ne  pourra  voter  ni  délibérer  dans  dfpx 
affemblées  primaires. 

V I I. 

Les  Citoyens  réunis  en  affemblées  primaires , dé- 
figneront  & fe  choifiront  les  chef-lieux  d’adminif- 
tration  de  fedion  & de  canton  qni  leur  paroîtront 
les  plus  commodes. 


Des  Eleciions. 

Article  premier. 


Le  peuple  nommera  immédiatement  tous  Tes  man- 
dataires. 

I I. 

Chaque  arrondiffement  nommera  un  député  à 
l’alfeinbîée  nationale. 

I I I. 

L’arrondilTement  fera  composé  de  quatre  cantons 
eu  de  quarante  mille  âmes. 


I V. 

Chaque  canton  fe  réunira  tous  les  ans  , le  21  juin, 
pour  procéder  à la  nomination  (ÿun  député  à l’af- 
femblée  nationale. 

V. 


Tous  les  citoyens  inferiront  hurleurs  bulletins,  ou 
feront  inferire  fur  le  regiftre  des  ferutateurs  , le  nom 
de  trois  citoyens  qu’ils  croiront  les  plus  dignes  de 
leur  confiance. 

V I. 


L’afîemblée  primaire  durera  au  moins  trois  jours, 

I rendant  lesquels  les  citoyens  pourront  aller  dépofer 
eurs  ferutins. 

V I I. 

Après  que  le  ferutin  aura  été  ferme  & dépouillé, 
les  noms  des  trois  c'toyens  qui  auront  réuni  le  plus 
de  luffrages  , seront  imprimés  Sc  envoyés  à toutes 
les  communes  de  l’arrondissement  pour  y être  af- 
fichés. 
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VIII. 

Quinze  jours  après  la  publication  & affiche  des 
douze  candidats  des  quatre  cantons , il  fera  défini- 
tivement procédé  à la  nomination  d’un  député, 

I X. 

Tous  les  citoyens  réunis  au  chef -lieu  du  canton 
inlcriront  ou  nommeront  deux  citoyens  pris  dans  la 
lifte  des  candidats,  & dont  un  au  moins  sera  pris  hors  du 
canton. 

X. 

Le  fcrutin  fermé  & dépouillé  en  préfence  de  l’af- 
femblée  , le  bureau  fe  tranfportera  au  lieu  le  plus 
centrai  de  l’arrondifïement , ou  défigné,  à cet.  effet, 
par  une  délibération  des  quatre  cantons;  8c  là  , il 
fera  procédé  à la  vérification  des  fcrutins  de  l’arron- 
diffement. 

X I. 

Le  citoyen  qui  aura  obtenu  la  pluralité  des  fuf- 
fiages,  fera  proclamé  député  à l’affcmblée  nationale. 

X I I. 

Chaque  arrondiffiement  pourra , en  cas  de  matver- 
fation,  révoquer  ou  changer  fon  député  aux  affembîées 
nationales. 

XIII. 

Le  r.appel  d’un  député  aura  fieu , Iorfque  , fur  la 
demande  de  cinquante  citoyens  domiciliés  dans  l’ar- 
rondiffement , les  aflemblées  primaires  des  quatse 
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cantons  , convoquées  & compofées  de  plus  de  la 
moitié  de  leurs  membres,  auront  décidé  qu’il  y a lieu 
à rappeler  leur  mandataire  : fon  arrêté  lera  motivé 
fur  les  délits  qui  lui  feront  imputés. 

X I V. 

# 

Chaque  député  aura  aufli  le  droit  de  donner  fa 
démiflion;  mais  elle  ne  pourra  être  acceptée  que  par 
les  aflemblées  primaires  de  l’arrondifTement  qui  l’aura 
nommé. 

X V. 

Les  alfemblées  primaires  procéderont  immédiate- 
ment & fans  hfle  de  candidats,  fl  elles  le  jugent  con-« 
venable , à la  nomination  de  tous  leurs  autres  fonc- 
il  | tionnaires.  ' 

X Y I. 

Si  un  citoyen  eft  nommé  à plufieurs  emplois , il  fera 
tenu  d’opter. 

XVII. 

Les  citoyens  réunis  en  aflemblées  primaires  feront 
libres  de  propoler  tout  ce  qui  leur  paroîtra  utile  au 
bien  de  la  fociété. 

i ' XVII  I. 

A l’aflemblée  feule  appartient  le  droit  de  maintenir 
l’ordre  8c  la  police  dans  Ion  enceinte  , & d’infliger 
même  des  peines  à ceux  de  fes  membres  qui , dans  la 
délibération , infulteroient  à la  fouveraineté  nationale  , 
ou  s écarteroient  des  réglemens. 


« 
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X I X. 


Les  réglemens  fur  les  afTemblées  primaires  feront 
uniformes. 

X X. 


Si  la  minorité  des  citoyens  d'un  canton  prend  un 
arrêté  , & que  la  majorité  réclame  & prenne  une  dé- 
libération contre  , le  premier  arrêté  fera  nul. 


XXI. 


Tous  les  arrêtés  des  afTemblées  primaires  qui  ne 
tendront  qu’à  maintenir  la  police  , la  furveiltance  , 
la  fureté  & la  tranquillité  , feront  exécutés  comme  les 
arrêtes  des  municipalités. 

XXII. 

Tous  ceux  au  contraire  qui  pourront  renfermer 
des  disposions  générales,  feront  envoyés  à la  fanétion 
de  TafTemblée  nationale. 

AJJ'emblee  Nationale. 

Article  premier. 

Les  afTemblées  nationales  feront  composées  d’au- 
tant de  membres  qu’il  y aura  de  fois  quarante  mille 
âmes  dans  détendue  du  territoire  français. 

I I. 

Les  afTemblées  nationales  feront  chargées  d’établir , 
reformer,  corriger  toutes  les  lois  non  conftitution- 
nelles  qui  leur  paroitront  utiles  pour  le  bonheur  des 
citoyens. 

J 
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I I I. 


Il  y aura,  tous  les  cinq  ans,  une  Convention  na- 
tionale , qui , outre  les  lois  particulières  , sera  chargée 
de  rectifier  ou  revifer  la  Conftitution,&de  la  préfenter 
à la  fandion  du  peuple. 

I V. 

L’aiïèmbîee  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  rendre 
de  décret  qu’elle  ne  foit  compofée  de  deux  cents 
membres. 

V. 

Les  membres  de  la  repréfentation  nationale  feront 
revêtus  d’un  coftume  qu’ils  ne  pourront  porter  hors 
de  l’enceinte  du  lieu  de  leurs  féances  & hors  de  leurs 
fondions.  ( i ) 

V I. 

Les  féances  des  affemblées  nationales  alterneront 
dans  tous  les  départemens  de  la  République. 

V I I. 

Chaque  département  fera  compofée  de  dix  fedions, 
& l’affemblée  fiégera  dans  le  heu  le 
département. 


( 1 ) On  sera  peut-être  étonné  que  je  demande  comme  arti- 
cle constitutionnel  un  costume  pour  les  magistrats  du  peuples 
ceux  qui  savent  avec  quel  avantage  on  s’est  servi  , dans  tous 
les  temps,  d >s  co  r imes  pour  parler  aux  yeux  , n’ont  pas  besoin 
d’une  plus  longue  explication.  Je  ne  citerai  point  en  cela  les 
prêtres  , pan.  que  , si  ceux-là  l’ont  employé  pour  tromper 
les  !i  mimes,  L autres  doivent  s’en  servir  pour  mieux  faire 
remarquer  leur  conduite. 


plus  central  du 
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VIII. 


Les  membres  de  la  repréfentation  nationale  ne 
pourront  être  arrêtés  ni  mis  en  jugement  pour  aucun 
délit , fans  un  décret  de  Pafierablée. 

Admïnijlration  Nationale . 

Article  premier 


L’adminiftration  nationale  fera  compofée  de  neuf 
membres. 


I I.  ' 


La  nomination  des  adminiftrateurs  nationaux  fera 
faite  & renouvelée  par  moitié,  tous  les  quatre  ans, 
par  les  députés  aux  alfemblées  nationales. 

I I I. 


Les  membres  du  corps  légiflatif  sortans  , préfente- 
ront  une  lifte  de  trente  candidats  à Paffemblée  nou- 
vellement élue  , qui  procédera  , lorfqu’elle  fera 
compofée  des  deux  tiers  de  fes  membres  , à la  nomi- 
nation des  neuf  membres  qui  devront  former  l’admi- 
niftration  nationale. 

1 V. 

Le  corps  légiflatif  devant  être  renouvelé  tous  les  ans, 
l’affemblée  qui  aura  nommé  les  membres  de  Padmi- 
niftration  nationale,  ne  pourra  présenter  la  lifte  des 
candidats. 

V. 

L’adminiftration  nationale  fera  divifée  en  neuf  bu- 


reaux : 
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reaux  : de  légiflation , de  la  guerre,  des  affaires  ex- 
térieures , de  la  marine  , des  contributions  nationales, 
d’agriculture  , de  commerce  & manufactures  , des 
fecours  publics  & ctablissemens  nationaux. 

V I. 

Les  arrêtés  & délibérations  du  confeil  adminiffratif 
national  feront  lignés  de  tous  les  membres  qui  auront 
pris  part  à la  délibération.  Néanmoins  chacun  des 
membres  pourra  donner  des  ordres  partiels  dépendans 
de  fon  bureau. 

VII. 

Le  préfident  du  confeil  national  exécutif,  ainfi  que 
les  préfidens  des  autres  corps  adminiffratifs , feront 
changés  tous  les  quinze  jours,  en  fuivant  l’ordre  de 
leur  nomination. 

VIII. 

L’adminiffration  nationale  fera  chargée  de  la  pu- 
blication de  toutes  les  lois,  & de  veiller  à leur  exé- 
cution. Elle  fera  refponfable  de  fon  inexactitude  ou 
négligence. 

Le  confeil  adminiffratif  national  nommera  fes  agens 
fubalternes  , & confervera  la  nomination  des  emplois 

f>our  lesquels  le  mode  d’éleétion  n’aura  pas  etc  fixé  par 
a loi. 

Tréforerie  Nationale. 

Article  premier. 

Il  y aura  cinq  commiffaires  peur  furveiller  & admi- 
niffrer  le  tréfor  national,  qui  feront  élus  comme  lçs 

B 2 


membres  de  l’adminiffration  nationale  ; mais  ils  ne 
feront  renouvelés  , par  moitié,  que  tous  les  quatre 
ans. 

I I. 

En  cas  de  refus  , mort  ou  démiflion  , les  fuppléans 
remplaceront  les  démiffiormaires.  11  en  fera  de  même 
pom  toutes  les  fondions  publiques. 

Aduiïnijlration  de  Section, 
Article  premier. 

Il  y au-a,  dans  chaque  fedion,  un  confeil  admi- 
nifhatif  compofé  de  vingt  membres,  dont  cinq  d’en  ■ 
tr’eux  formeront  le  diredoire  , lequel  fera  renouvelé  , 
par  moitié  , tous  les  fix  mois , en  fuivant  l’ordre  de 
nomination  des  membres  du  confeil. 


1 I. 


Chaque  canton  nommera  un  adminiftrateur  da 

fedion. 


I I I. 


I.’admimftration  de  fedion  fera  chargée  de  l’exé-- 
cutîon  des  lois , de  la  répartition  des  contributions, 
de  la  furveillance  de  la  police  , & des  revenus 
publics. 

I V. 

Il  y aura  , dans  chaque  fedion  , un  tréfbrier  national 
qui  correfpondia  avec  la  trcforerie  nat  onale , & qui 
lui  rera  parvenir  les  den  ers  pub'ics.  Il  fera  nommé  par 
le  conseil  aiminidratif,  & ious  fa  furveiLlançe  & ref- 
poofabùitéx 


ip 

Adminïjlration  de  Canton. 

Article  premier. 

Chaque  canton  aura  une  adminifirationmunicipale 
fubordonnée  à celle  de  fedion. 

I I. 

L’adminiftratioti  municipale  fera  compofe'e  de  dix 
membres  nommés  individuellement  par  chaque  com- 
mune. 

I I I. 

Le  confeil  municipal  Te  réunira  tous  les  mois  au 
chef-lieu  du  canton,  pour  y délibérer  fur  les  mefures 
d’utilité  publique. 

I V. 

Le  confeil  municipal  aura  un  diredoire  compofé  de 
trois  membres, qui  lera  renouvelé  ou  confirmé  parle 
confeil , tous  ks  fix  mois. 

y. 

Le  diredoire  tiendra  fes  féances  au  moins  deux  fois 
par  femaine,  de  les  jours  en  feront  invariablement  fixés 
& publiés. 

VI. 

Chaque  membre  du  corps  municipal  ou  adminiffra- 
tion  municipale  fera  chargé  de  veiller,  dans  fa  com- 
mune , au  maintien  de  l’ordre  & de  la  fureté  des 
citoyens,  ainfi  qu’à  l’exécution  des  arrêtés  de  i’ad- 

Plan  de  Conjlïtution  ô par  Pénïèrcs.  B 2 
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mini  ftration  municipale  , &de  ceux  des  aflemblées  pri- 
maires. 

V I I. 

L’adminiftratlon  municipale  fera  renouvelée  tous 
les  deux  ans  par  moitié. 

Force  publique . 

Article  premier. 

La  force  publique  eft  compofée  de  tousles  citoyens 
en  état  de  porter  les  armes. 

I I. 

En  temps  de  guerre  , il  fera  formé  des  armées  de 
tous  les  citoyens  qui  s’infcriiont  à cet  effet. 

I I I. 

Le  citoyen  foldat' , doit  être  fournis  à tous  les 
réglemens  de  difcipline  militaire , & il  doit  obéir  à 
fes  chefs. 

I V. 

Les  citoyens  réunis  en  aflemblées  primaires , nom- 
meront tous  les  ans  leurs  officiers. 

V. 

En  temps  de  guerre,  chaque  canton  fournira  les 
compagnies  qui  lui  feront  demandées  par  l’aflemblée 
nationale  : & elles  feront  commandées  par  les  offi- 
ciers nommes  par  les  aflen.blces  primaires. 
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Il  fera  décrété , pendant  la  paix  , quel  fera  le  nom- 
bre de  bataillons  qui  fera  confervé  pour  la  garde  des 
frontières. 

Des  délits  militaires. 

Article  premier. 

Les  délits  militaires  ex’geant  une  punition  prompte, 
il  fera  formé,  dans  chaque  armée,  une  cour  martiale 
qui  jugera  les  prévenus  fuivant  les  lois  & les  réglemens 
militaires. 

I I. 

Les  cours  martiales  feront  compofées  de  trois  offi- 
ciers , trois  fous-officiers  & cinq  foldats. 

1 I I. 

Chaque  bataillon  nommera  à fon  tour  un  membre  , 
pour  concourir  à la  formation  de  la  cour  martiale. 

IV. 

Il  fera  formé,  pour  chaque  délit , "un  nouveau  tribu- 
nal militaire  , excepté  pendant  laguerre , auquel  temps 
la  même  cour  martiale  pourra  prononcer  fur  dix  délits 
commis  par  différens  individus. 

Etat  civil  des  Citoyens. 

ARTICtE  PRE  M 1ER. 

L’officier  public  de  chaque  commune  ou  membre 
du  corps  municipal  de  canton , tiendra  regiflre  des 
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naiffances  , mariages  Sz  décès  des  citoyens  de  fa 
commune. 

1 L 

En  infcrivant  la  naiffance  d’un  citoyen  , l’officier 
public  exigera  la  préfence  de  deux  témoins  ; avec  la 
déclaration  des  noms  des  père  & mère.  11  en  fera  d 
même  pour  les  décès. 

I I L 

Lorfque  deux  individus  voudront  fé  marier,  ils 
préviendront,  huit  jours  d’avance  l’officier  public  * 
auquel  ils  exhiberont  leur  extrait  de  naiffance,  certifié 
par  leur  municipalité. 

1 V. 

Après  avoir  déclaré,  en  préfence  de  deux  témoins, 
leur  intention  de  fe  marier  , l’officier  public  affichera, 
au  chef-lieu  de  la  commune  , la  déclaration  des  deux 
individus. 

V. 

Quinze  jours  après  cette  affiche  , s’il  n’y  a point 
d’oppofition  , leur  déclaration  fera  infcrite  fur  les  re 
giffres  de  l’admjniftration  municipale,  & lignée  par 
les  deux  époux. 

V I. 

Il  ne  pourra  y avoir  d’oppofition  de  la  part  des  père 
& mère , que  dans  le  cas  où  les  contraftans  n’au- 
roient  pas  atteint  l’âge  de  vingt-un  ans  pour  les 
garçons , &z  dix-huit  ans  pour  les  filles. 
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V I I. 


Nul  ne -pourra,  par  un  aéte  public  ni  privé  , dif- 
pofer  de  fon  bien  après  fa  mort. 

VIIL 

Il  fera  permis  néanmoins  à tout  citoyen  d’adopter 
des  enfans  nés  de  mariage  non-légal. 

I X. 

Il  fera  dépofé  une  copie  certifiée  des  communes 
aux  archives  de  l’adminiftration  de  feétion. 

Adminijlration  de  la  Juflice. 

Article  premier. 

11  n’y  aura  plus  de  juges  civils  falariés  par  le  peuple. 

I I. 

I a juftice  fera  rendue  par  des  arbitres  nommés  par 
les  citoyens  en  litige. 

I I I. 

II  y aura  néanmoins  un  juçe  de  paix  dans  chaque 
canton  3 pour  appliquer  les  lois  de  la  police  correc- 
tionnelle , & pour  faire  terminer  à l’amiable  les  diffé- 
rentes conteftations  qui  pourroient  s’élever  entre  les 
citoyens. 

I V. 

Le  juge  de  paix  ne  pourra  être  membre  d’un 
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tribunal  de  famille  ou  arbitre  ; & tous  les  jugemens 
rendu? par  arbitrage  feront  légalifés  & mis  à exécution 
d’après  l’ordonnance  du  juge  de  paix. 

V. 

Le  juge  de  paix  fera  nommé  tous  les  ans,  ainfi  que 
Tes  quatre  adjoints  Sc  fon  greffier. 

Tribunal  Criminel. 

Article  premier, 

ÏI  fera  créé , dans  chaque  feélion , un  tribunal 
criminel  pour  juger  les  délits  des  citoyens. 

I I. 

Il  fera  compofé  de  trois  juges  , d’un  accufateur 
public , 8c  d’un  défenfeur  national. 

I I I. 

Ce  tribunal  aura  un  coftume  , 8c  ne  fera  renouvelé 
par  moitié  que  tous  les  trois  ans. 

I V. 

Chaque  arrondiffiement  nommera  un  citoyen  pour 
concourir  à la  formation  de  ce  tribunal , 8c  cette 
nomination  fe  fera  de  même  que  celle  des  députés 
aux  aiTemblées  nationales. 
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V. 


Les  cinq  membres  réunis  fe  concerteront  ou  Te 
diflribueront , au  fcrutin  , les  fondions  que  chacun 
d’eux  devra  remplir  , & leurs  honoraires  feront  les 
mêmes. 

V I* 

La  peine  de  mort  n’aura  lieu  que  pour  les  hommes 
convaincus  de  haute  trahifon  ou  de  confpiration 
contre  la  liberté  publique. 

V I I. 

Le  jugement  de  tous  les  prévenus  fera  fait  par  deux 

jurys  : un  d’accufation  3c  l’autre  de  jugement. 

• 1 

Garantie  des  droits  individuels  de  chaque  citoyen . 

Article  premier. 

Tout  citoyen  a le  droit  de  dénoncer  fon  conci- 
toyen , en  lignant  Ôc  en  fournilfant  les  preuves  de  la 
dénonciation. 

I I. 

Tout  dénonciateur  pourra  accufer  6c  pourfuivre 
le  prévenu  devant  un  tribunal  criminel. 

I I I. 

Le  dénoncé  aura  aulïi  le  droit  d’accufer  fon  dé- 
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nonciateur,  & de  le  faire  déclarer  calomniateur,  s’il 
fie  fournit  les  preuves  de  fa  dénonciation. 

î V. 

Tout  citoyen  convaincu  par  le  juré,  d’avoir  mé- 
chamment calomnié  Ton  concitoyen  , fon  nom  fer* 
in'crit  pendant  un  an  , 8c  en  gros  caraélère  , dans  la 
faite  de  l’afTemblée  primaire , avec  ce  mot;  Calom » 

niateur. 

Formule  de  l Acceptation  par  le  peuple. 

« La  nation  françaife,  fe  conftituant  en  République 
une  & indivifible , 8c  fondant  fon  gouvernement  fur  les 
principes  de  la  liberté , de  1’égaüt.é  8c  de  la  fouverai^ 
neté  du  peuple,  adopte  la  conftitution  qui luieftpré- 
fentée  par  fes  repréfentans  ». 


